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CTR SCA 
du 18 novembre 2021 

 
Entre bienveillance et inquiétude 

 
 

 
Un Comité Technique de Réseau du Service du Commissariat des Armées s'est tenu à 
Balard le mardi 18 novembre 2021.  
La délégation FO DEFENSE       était composée de Valéry MICHEL, Jean-Marc VANNIER, 
Lionel GIGLI, Jean-Charles HUBBEL et Olivier HUSSARD. 
 

 
Comme nous l'avons indiqué dans notre 
déclaration liminaire, ce CTR aura été 
l'occasion pour FO de marteler ses 
positions sur des sujets en souffrance pour 
certains depuis plus de dix ans. 
Le Directeur Central s'est attaché à 
répondre point par point aux questions 
posées par les représentants du personnel 
avant de dérouler l'ordre du jour. 
 

◼ Feuille de route du SCA 
 
Interpelé par FO sur les répercussions pour 
le personnel civil du SCA induit par sa 
feuille de route dont le leitmotiv est un 
recentrage sur l'opérationnel, le DCSCA 
nous a indiqué que cette réorientation 
n'impacterait en rien le rôle et place du PC 
au sein du service et que le ratio PM/PC 
resterait à hauteur de 50/50. Il en a profité 
pour rappeler son souhait d'augmenter 
sensiblement le taux d'encadrement du 
SCA. 
Cette vision stratégique à 20 ans (jusqu'en 
2039) devrait rendre le SCA plus attractif. 
Même si des ajustements à la marge 
pourraient intervenir, les grandes 
réorganisations seraient derrière nous. 
FO aimerait tellement croire ces paroles du 
DCSCA. Cependant, les futures 
orientations politiques post 2022 et des ré 
internalisations à venir (Filière AdP) ne  
 
 

peuvent que nous inciter à la plus grande 
prudence. 
 

◼ QVT 
 
La Direction Centrale nous a présenté un 
programme ambitieux de mise en œuvre 
de la QVT au sein du SCA (actions 
concrètes sur le terrain, mise en place d'un 
budget dédié,...) auquel FO ne peut que 
bien évidemment souscrire. En outre, FO a 
proposé à l’Administration de rajouter dans 
ses actions la prise en compte des 
« aidants ». Néanmoins, comme évoqué 
dans notre DL, il n'y aura pas de QVT sans 
augmentation de salaire, sans recrutement 
massif et sans reconnaissance du travail 
fourni. 
 

◼ Parcours Pro 
 
Suite à la présentation des mesures en 
matière de parcours professionnels, qui se 
traduisent par exemple par des travaux sur 
l'IFSE, la refonte de la description de 
certaines filières (solde, transport,...), FO a 
renouvelé son souhait que le SCA, le plus 
gros employeur de personnels civils, inter-
vienne auprès de la DRH-MD pour ouvrir 
au recrutement d'Ouvriers de l’Etat des 
professions existantes au sein du service 
(acheteur, conducteur, Supply Chain,…).  
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Cela devient incontournable dans la 
réalisation et la pérennité de ses missions.  
FO a dénoncé une énième fois la situation 
des conducteurs, moins rémunérés en 
heures supplémentaires qu'en heures 
normales et dont le sort ne semble pas 
émouvoir la DRH-MD. 
 

◼ Télétravail 
 
A n'en pas douter, le SCA manifeste une 
véritable volonté de développer le 
télétravail en son sein. Cependant, la 
présentation qui nous est faite a mis en 
lumière des disparités importantes que 
nous dénonçons depuis un certain temps. 
FO a demandé un point de situation par 
établissement, afin d'avoir une vision 
exhaustive de la situation et ainsi identifier 
les organismes qui ne respectent pas les 
directives du Directeur Central, à l'heure 
même où la 5ème vague COVID se profile. 
 

◼ LDG 
 
Aux dires de la DC, la mise en œuvre des 
LDG et son dialogue social informel n'ont 
pas bouleversé le profil des promus et 
aurait permis de réduire le déséquilibre par 
sexe. 
L’Administration n’a jamais caché que l’un 
des buts de ces LDG était le 
rajeunissement des tableaux d’avan-
cement… FO a une nouvelle fois dénoncé 
l'éviction des représentants du personnel 
des CAP induit par la loi de transformation 
de la fonction publique, qui a supprimé le 
paritarisme et donc le débat. FO continue à 
tous les niveaux de dialogue social à 
défendre les intérêts des agents sans 
distinction d’âge, de sexe, d’origine…  
 

◼ PDR 
 
Le SCA se veut ambitieux et vertueux en 
matière de recrutement d'apprentis (300 en 
2022) ou de BOE. 
FO souscrit pleinement à cette politique RH 
qui permet au service de maintenir son rôle 
social. FO a rappelé son attachement au 
recrutement par la voie du concours. 
 
 
 

◼ Formation 
 
L'ARH a mis l'accent sur l'effort budgétaire 
important réalisé par le SCA en matière de 
formation dans le cadre de la 
transformation du service. Il a également 
annoncé que cette enveloppe serait 
sacralisée, même à l'issue de SCA 22. 
Concernant la formation des N+1 dans 
l'évaluation professionnelle, le Directeur 
Central ne s'interdit pas de rendre la 
formation obligatoire au sein du SCA. 
FO se félicite de ses deux derniers points 
qui montrent une réelle volonté du SCA de 
faire monter ses agents en compétence. 
Concernant les formations sur le 
management des cadres intermédiaires, 
FO a demandé qu'un module sur le 
sexisme ordinaire, la mixité et le 
harcèlement soit inclus au programme. 
Cela permettra sans doute d'éviter des 
comportements inappropriés et des dérives 
qui ont terni l'image du SCA dans l'est de la 
France. 
 

◼ GAETAN 
 
FO tient à souligner l'objectivité de l'adjoint 
du DRH du SCA sur ce projet qui, de l'avis 
de tous, a été mal expliqué, mal déployé et 
fortement impacté par la crise COVID. 
Le déploiement devrait continuer mais 
avec plus de douceur et de pédagogie 
jusque fin 2025. 
Pour FO, cet outil doit être un facilitateur du 
quotidien, et non une source de conflits. 
L’Administration invite les représentants du 
personnel à une réunion de présentation 
du projet GAETAN le 7 décembre 
prochain : ce sera l’occasion pour FO de 
s’exprimer sur le sujet. 
  

◼ Concessions des restaurants 
 
Le rythme des concessions continue avec 
une relative satisfaction de la DCSCA qui 
aurait réussi à reclasser tous les agents 
concernés. 
FO a souligné que le reclassement du 
personnel allait devenir très compliqué au 
gré de l'avancement de la manœuvre de  
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concession, surtout lorsqu'elle impactera 
des déserts militaires, comme Autun par 
exemple. 
 

◼ Centres de Production 
Alimentaire (CPA) 

 
Le couperet est enfin tombé sur les CPA 
après des mois d'incertitudes et de 
rumeurs !!! Non pas que FO se satisfasse 
de la fermeture d'établissements mais, 
désormais, les agents ont une vision plus 
claire de leur avenir. 
Ainsi, le CPA de Satory fermera en 2023 et 
ceux de Toulon et Brest en 2024. 
FO a demandé et obtenu que, compte tenu 
des difficultés de reclassement des agents 
sur certains sites (Satory par exemple), les 
agents puissent bénéficier de l'application 
anticipée du PAR dès 2022, à l'instar de ce 
qui est prévu pour les restaurant concédés. 
Ces 3 établissements seront couchés sur 
l'arrêté des restructurations 2022. 
FO a interpellé le SCA sur l'existence d'un 
nombre important de postes vacants dans 
le domaine de la restauration sur le site de 
la gendarmerie de Satory, et a invité le SCA 
à se rapprocher de cet employeur afin de 
proposer des solutions de reclassement 
aux agents du CPA. 
 

◼ Adossement des GS de l'Est 
 
Alors que la DIVEX s'est montrée 
rassurante sur la manœuvre RH et le 
reclassement des agents concernés, qui 
devraient rester pour la plupart au sein de 
leur famille professionnelle, FO a rappelé 
une nouvelle fois qu'elle sera 
particulièrement vigilante quant à 
l'appréciation du changement substantiel 
de la fiche de poste, le passé nous ayant 
montré que les arbitrage se faisait souvent 
au détriment de l'agent. Sur ce point, la 
cheffe du BPC de la DCSCA nous a 
confirmé que tous les agents concernés 
bénéficieraient du PAR. 
Concernant la crainte de FO de voir ce 
nouveau modèle d'organisation se 
généraliser, le Directeur Central nous a à 
nouveau indiqué que ces adossements  
 

étaient liés à une problématique RH et 
qu'ils n'avaient pas vocation à se 
généraliser. 
 

◼ Réinternalisation de la filière AdP 
 
Les discussions apparemment âpres sont 
toujours en cours et les décisions tardent à 
venir, laissant les agents dans 
l'expectatives. 3 expérimentations sont en 
cours au sein des 3 armées mais, ne nous 
y trompons pas, le maintien de 
l'administration du personnel au SCA 
semble mal embarqué.  
Cependant, aucune suppression de poste 
au sein des DAP n’aura lieu en 2022 dans 
le cadre de l’éventuelle réinternalisation. 
Faisant suite aux interrogations de FO qui 
suit ce dossier depuis ses prémices, si 
l'AdP devait toutefois rester au SCA ce 
serait probablement à travers les Qualiq de 
l'ENS. Une chose est sûre, les DAP des 
GSBdD telles que nous les connaissons 
sont condamnées. 
Afin de couper cours à des rumeurs ou à 
de la désinformation véhiculée par 
certains, le DCSCA a répondu à FO que les 
effectifs des BPC ne seraient transférés 
dans les CMG. 
FO a indiqué que si l'administration du 
personnel civil connaissait des déboires, 
les agents des BPC n'y étaient pour rien. 
Le responsable est sans aucun doute la 
DRH-MD, qui a saigné les effectifs des 
CMG, les laissant à l'agonie et les agents 
en souffrance. 
 

◼ Questions diverses 
 
Toujours dans la rubrique rumeurs 
propagées on se demande bien dans quel 
but, FO a demandé au DCSCA de nous 
confirmer que la date du transfert des 
stations-service au SEO se ferait post 
2025, et non en 2022 comme nous l'avons 
lu récemment. Le DC a été clair sur ce 
point, le dossier est en stand by donc 
repoussé aux calanques grecques. 
Concernant le rapport Beaudroit, le 
Directeur central nous a indiqué y être 
favorable pour la mutualisation des  
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moyens. Rambouillet pourrait servir 
d'expérimentation. Sur ce sujet, nous vous 
invitons à lire la déclaration liminaire et le 
compte rendu FO de la CCP du 23 
novembre 2021, sur les sites FO Défense 
Intradef et Internet. 
 

◼ Amiante 
 
FO demande que le SCA délivre des 
attestations d’exposition à l’amiante pour 
l’ex-SERMACOM de Brest. En effet depuis 
10 ans, FO demande la modification du 
décret « amiante » sans résultat, 
cependant l’amiante est présente et le 
GSBdD refuse de produire les attestations. 
FO donne alors l’exemple de l’EFM qui est 
en partie hébergé dans le même bâtiment 
et délivre des attestations dans l’intérêt des 
agents, sans se cacher derrière un décret. 
L’officier général qui nous répond sur cette 
question, forte d’appartenir à un corps 
d’excellence, nous dit que tant que le 
décret n’est pas à jour ce n’est pas 
possible. 
 
Nous le savons déjà ! 
 
Visiblement, l’amiante n’est pas un 
problème pour le SCA, Balard en est 
exempt, les risques sur la santé des agents 
ne préoccupent nullement la Direction 
Centrale. 
 
FO ne lâchera rien sur ce dossier, lassée 
d’entendre les mêmes atermoiements 
depuis 10 ans : le syndicat local va prendre 
ses responsabilités et aura l’appui des 
membres FO du CTR.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le 25 novembre 2021 

FO prend acte du désir de la 
DCSCA de bien faire, pour que les 
agents du service se sentent bien 
au travail.  
Néanmoins, les difficultés 
perdurent malgré tout. Certes, 
toutes ne sont pas à mettre au 
crédit du SCA, la DRH-MD 
directement ou indirectement y 
prend largement sa part. 
FO a une nouvelle fois attiré 
l'attention du Directeur Central 
sur l'état de fatigue général des 
agents, et principalement des 
équipes RH. 
Bien que les effectifs du SCA 
soient pérennisés au niveau 
national, Il n’en demeure pas 
moins que renforcer le REO d’un 
établissement, pour éteindre 
l’incendie d’une tension RH 
reconnue et récurrente, ne fait 
que déplacer le problème en 
créant des foyers latents sur 
d’autres sites ou d’autres 
fonctions…  
En d’autres termes, déshabiller 
Pierre pour habiller Paul n’a 
jamais réglé les difficultés ! 
Pour FO, l’augmentation et la 
pérennisation des effectifs 
restent les enjeux majeurs pour le 
service, et le cheval de bataille de 
notre organisation syndicale.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 


